
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 JANVIER 2022 

 

Assemblée 

M. S.Lasseaux, Bourgmestre, Président 

MM. Collinet, Chintinne, Pauly, Mme Barthélemy, M. Massaux, Echevin(e)s 

MM. Lechat, Mms Flament et Vanolst, MM. Lottin, Nocent, Mme Rivero Garcia, M. 

C.Lasseaux, Mme Pinot, MM. Debroux, Paquet, Mmes Burlet-Diez et Collart, MM. Delabie, 

Lombaerd, Mouchet Conseiller(e)s 

Mme Pierard, Présidente du Conseil de l'Action Sociale 

M. Mathieu Bolle, Directeur Général 

 

La séance du 27 janvier 2022 du Conseil communal est tenue en visioconférence, conformément 

aux : 

-  Décret du 15 juillet 2021, modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, en vue de permettre les réunions à distance des organes 

-  Circulaire du 30 septembre 2021, relative à l'application des décrets du 15 juillet 2021 ( M.B. 

28 juillet 2021 ), modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, ainsi 

que la loi organique des CPAS, en vue de permettre les réunions à distance 

-  Article CDLD L 6511- 1 et 6511-2 

Il sera dérogé à l'article 39 du ROI s'agissant des modalités de vote. Les chefs de Groupe votent 

à voix haute pour le groupe politique qu'ils représentent. Il sera demandé, pour chaque point de 

l'ordre du jour, si un conseiller, une conseillère souhaite voter différemment. 

Le Conseil communal marque son accord à l'unanimité pour déroger à l'article 39 du ROI 

 

La séance est ouverte à 19 H 32. 

 

Le Conseil Communal, 

 

1. Rapport - Supracommunalité - Dynamique territoriale Sud et l'Entre-Sambre-et-Meuse 

- Information - Présentation - Décision 

Vu le code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'avis de principe favorable du Collège communal du 12 octobre 2021 ; 

Vu la Déclaration de Politique régionale, qui prévoit que « pour mieux assurer l’efficacité des 

services publics, le Gouvernement incitera les Villes et Communes à développer des politiques 

supracommunales au niveau de chaque bassin de vie » ; 

Attendu que, dans ce cadre, en sa séance du 10 décembre 2020, le Gouvernement wallon a décidé 

d’initier un appel à projets, en soutien au développement des politiques supracommunales ; 

Vu l’appel à projet adressé en date du 28 janvier 2021 à l’ensemble des Directeurs Généraux des 

Villes et Communes et publié le même jour sur le Guichet des Pouvoirs locaux ; 

Attendu que l’objectif général de cet appel à projets est d’objectiver la répartition équitable des 

moyens financiers, de s’inscrire dans une logique de mutualisation et d’économies d’échelles et 

d’identifier (et donc à terme d’évaluer) des objectifs clairs et prioritaires ; 

Vu le projet que le Bureau Economique de la Province de Namur a souhaité élaborer, en soutien 

à l’ensemble des communes du territoire d’Essaimage, un projet ci-annexé et faisant partie 

intégrante de la présente convention ; 

Attendu que le budget estimatif pour financer la gouvernance et l’animation de la dynamique 

supracommunale proposée est de 124.000 € / an : 

Attendu que le montant de la subvention s’élève à 60.000 € /an pendant une durée de 2 ans ; 

Vu le dépôt effectué par la commune de Florennes sur le Guichet des Pouvoirs locaux ; 

Attendu que ledit projet a été sélectionné ; 

Vu l’arrêté ministériel octroyant une subvention à la commune de Florennes, dans le cadre de 

l’appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux»; 

Vu la décision du Conseil communal du 28 octobre 2021 d'approuver la convention de 

collaboration; 

Considérant l'article 6 de la convention, qui stipule que, chaque année, et au plus tard le 15 

décembre, il est transmis aux communes partenaires, en vue d’une présentation devant leur 



Conseil communal, un récapitulatif des actions menées. Il est également joint à ce récapitulatif 

un rapport faisant état des éventuels mouvements financiers et plus particulièrement de 

l’utilisation effective de la subvention octroyée pour ledit projet et des cotisations dont question 

à l’article 7. 

Entendu le Bureau économique de la Province de Namur; 

DECIDE : 

Article 1er : 

De prendre connaissance du Rapport intermédiaire annuel - Supracommunalité - Dynamique 

territoriale Sud et l’Entre Sambre et Meuse. 

Article 2 : 

D'approuver le Rapport intermédiaire annuel - Supracommunalité - Dynamique territoriale Sud 

et l’Entre Sambre et Meuse. 

 

2. Modification du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu le décret du 29 mars 2018, modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Considérant la dernière version du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, datée du 

27 août 2020 ; 

Considérant les modifications notables suivantes : 

-  Adaptations suivant les remarques de l'Autorité de Tutelle 

-  Adaptations suivant l'entrée en vigueur du décret du 15 juillet 2021, modifiant certaines 

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en vue de permettre les 

réunions à distance des organes 

Qu'il convient d'adapter le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, pour se conformer 

à la législation; 

Sur proposition du Collège, 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1 : 

D'approuver le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal et ses modifications, tel que 

soumis en annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : 

De transmettre le règlement à l'autorité de Tutelle. 

 

3. Rapport sur l'administration et la situation de la commune pour l'année 2021 

Prend connaissance du rapport sur l'administration et les affaires communales 2021. 

 

4. Modification du statut administratif et du Règlement de travail - Adaptation des congés 

de maternité, paternité, accueil, deuil et interruptions de carrière - Adaptation du régime 

disciplinaire 

Vu l'article 162, al. 2, 6° de la Constitution, légitimant l'autorité de tutelle, pour empêcher que la 

loi ne soit violée ou que l'intérêt général soit blessé ;  

Vu la loi du 18 décembre 2002, modifiant la loi du 8 avril 1965, instituant les règlements de 

travail ;  

Vu les articles 42 à 43 de la loi du 16 mars 1971 sur le travail ;  

Vu la loi du 19 décembre 1974, organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités ; 

Vu les articles 26, 31, 42 à 43, 77/1 à 77/8 de la  loi du 3 juillet 1978, relative aux contrats de 

travail ;  

Vu l’arrêté royal du 28 août 1963, relatif au maintien de la rémunération normale des travailleurs 

pour les jours d’absence à l’occasion d’événements familiaux ou en vue de l’accomplissement 

d’obligations civiques ou de missions civiles, modifié par la loi du 27 juin 2021, qui modifie 

également l’arrêté royal du 19 novembre 1998, relatif aux congés et aux absences accordés aux 

membres du personnel des administrations de l’État ; 



Vu la loi du 12 juin 2020, modifiant les périodes survenues durant le repos prénatal et pouvant 

être prises en compte pour la prolongation du repos postnatal ; 

Vu la loi-programme du 20 décembre 2020 aux articles 63-64, qui prévoit pour les travailleurs 

liés à leur employeur par un contrat de travail, une extension progressive des 10 jours de congé 

de naissance à 20 jours en 2023 ;  

Vu l'arrêté royal du 18/07/2019, modifiant diverses dispositions en matière de congés 

thématiques, introduisant la possibilité de prendre une interruption d’1/10 et la flexibilisation des 

interruptions complètes et à mi-temps.  

Vu le décret du 4 octobre 2018, modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu les articles L3111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du Conseil Communal du 01/07/2009, adhérant au Pacte pour une fonction 

publique locale et provinciale, tel que décrit dans la circulaire du 09/04/2009; 

Vu la circulaire du 02/04/2009, concernant la convention sectorielle 2005 2006 - Pacte pour une 

fonction publique locale et provinciale solide et solidaire ;  

Vu le principe d'autonomie locale consacré à l'administration publique locale ;  

Vu la décision du Conseil Communal du 22/03/2011, décidant d'adapter le statut administratif 

aux circulaires du 02/04/2009, relatives à la convention sectorielle 2005-2006 - Pacte pour une 

fonction publique solide et solidaire; 

Vu la concertation au Comité de Direction au sujet de l'annexe relative au télétravail structurel, 

en date du 23/09/2021 ;  

Vu la décision du Collège communal du 05/10/2021, prenant la décision d'engager un comité 

particulier de Négociation et de Concertation de Base et une réunion de concertation Commune/ 

CPAS ;  

Vu la décision du Collège communal du 26/10/2021, relative à l'avis de principe rendu sur le 

télétravail ;  

Considérant qu'il y a lieu de modifier les textes des statuts et du règlement de travail, 

conformément à la décision du Conseil Communal du 22/03/2001; 

Considérant qu'il y a lieu d'adapter les textes des statuts et du règlement de travail, s'agissant du 

régime disciplinaire, conformément aux préscrits du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Prend connaissance en annexe du chapitre X sur l'évaluation du règlement de travail; 

Vu le PV de la réunion du Comité particulier de Négociation et de Concertation de Base du 

18/11/2021 ;  

Vu le PV de la réunion de concertation Commune CPAS du 18/11/2021 ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 14/01/2022, 

et ce conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

Vu l’avis positif du Directeur financier du 17/01/2022; 

DECIDE : 

Article 1 : 

D'intégrer les modifications relatives au CHAPITRE VIII - régime des congés et modifications 

relatives au CHAPITRE IX- interruption de carrière complète-partielle dans le régime général et 

dans le régime fin de carrière par les textes proposés en annexe dans le règlement de travail sans 

y apporter une quelconque modification.  

Article 2 : 

D'intégrer les modifications relatives au CHAPITRE VIII, relatives au CHAPITRE VIII régime 

des congés - Section 7 et les modifications du CHAPITRE X par les textes proposés en annexe 

dans le statut administratif, sans y apporter une quelconque modification.  

Article 3 : 

De transmettre, dans les 15 jours du vote, le dossier concerné par la présente 

décision, accompagné de l'ensemble de ses annexes à l'autorité de tutelle du SPW intérieur, via 

le portail des pouvoirs locaux eTutelle, en vue de son approbation.  

 

 



5. Modification du statut administratif et du Règlement de travail - Ajout de la circulaire 

du 7 avril 2021, relative à l'organisation du télétravail régulier et occasionnel dans les 

administrations communales 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à 

la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 

et à la libre circulation de ces données; 

Vu l’accord-cadre du Conseil européen extraordinaire de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000, vers 

une Europe de l'innovation et de la connaissance ; 

Directive 90/270/CEE du Conseil du 29 mai 1990, concernant les prescriptions minimales de 

sécurité et de santé, relatives au travail sur des équipements à écran de visualisation ; 

Vu la résolution du Parlement européen du 21 janvier 2021, contenant des recommandations à la 

Commission sur le droit de déconnexion ; 

Vu le Code du bien-être au travail du 28 avril 2017 et en particulier le chapitre 2, relatif au travail 

sur écran en ses articles VIII.2-1 et suivants ; 

Vu la loi du 3 juillet 1978, relative aux contrats de travail, et en particulier le Titre 1er, Chapitre 

II, articles 16 à 25 ; 

Vu la loi du 10 avril 1971, sur la prévention ou la réparation des dommages résultant des 

accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies 

professionnelles dans le secteur public, en son article 2 ; 

Vu les arrêtés ministériels portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du 

coronavirus COVID-19, adoptés depuis mars 2020, qui ont rendu le télétravail obligatoire ou 

recommandant celui-ci dans le cadre des mesures prises pour lutter contre la propagation du 

coronavirus ; 

Vu la loi du 19 décembre 1974, organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités ; 

Vu la loi du 14 décembre 2000, fixant certains aspects de l’aménagement du temps de travail 

dans le secteur public ; 

Vu l'article 162, al. 2, 6° de la Constitution, légitimant l'autorité de tutelle pour empêcher que la 

loi ne soit violée ou que l'intérêt général soit blessé ; 

Vu la loi du 18 décembre 2002, modifiant la loi du 8 avril 1965, instituant les règlements de 

travail ;  

Vu le décret du 4 octobre 2018, modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu les articles L3111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du Conseil Communal du 01/07/2009, adhérant au Pacte pour une fonction 

publique locale et provinciale, tel que décrit dans la circulaire du 09/04/2009; 

Vu la circulaire du 02/04/2009, concernant la convention sectorielle 2005 2006 - Pacte pour une 

fonction publique locale et provinciale solide et solidaire ;  

Vu la circulaire du 7 avril 2021, relative à l'organisation du télétravail régulier et occasionnel 

dans les administrations communales ; 

Vu le principe d'autonomie locale consacré à l'administration publique locale ;  

Vu la décision du Conseil Communal du 22/03/2011, décidant d'adapter le statut administratif 

aux circulaires du 02/04/2009, relatives à la convention sectorielle 2005-2006 - Pacte pour une 

fonction publique solide et solidaire; 

Vu la concertation au Comité de Direction au sujet de l'annexe relative au télétravail structurel, 

en date du 23/09/2021 ;  

Vu la décision du Collège communal du 05/10/2021, prenant la décision d'engager un comité 

particulier de Négociation et de Concertation de Base et une réunion de concertation Commune/ 

CPAS ;  

Vu la décision du Collège communal du 26/10/2021, relative à l'avis de principe rendu sur le 

télétravail ;  

Considérant qu'il y a lieu de modifier les textes des statuts et du règlement de travail, 

conformément à la décision du Conseil Communal du 22/03/2001; 

Considérant la nécessité d’intégrer au Règlement de travail l’utilisation du télétravail ; 



Considérant la volonté du Collège Communal de l'Administration Communale de Florennes de 

pérenniser l'organisation du télétravail postérieurement à l'obligation légale imposée, en vue de 

limiter les risques sanitaires liés au Covid-19 ; 

Considérant la volonté du Collège communal de moderniser l'organisation du travail par une 

méthode de gestion à distance, selon une période déterminée par ses soins , en contribuant 

davantage à renforcer la motivation des agents et l'attractivité de l'emploi, de concourir à l'impact 

environnemental ;  

Prend connaissance de l'annexe relative au télétravail ; 

Vu le PV de la réunion du Comité particulier de Négociation et de Concertation de Base du 

18/11/2021 ;  

Vu le PV de la réunion de concertation Commune/CPAS du 18/11/2021 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier, faite en date du 14/01/2022, 

et ce conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 17/01/2022; 

DECIDE : 

Article 1 : 

D'intégrer l'annexe télétravail via les textes proposés en annexe dans le statut administratif et le 

règlement de travail, sans y apporter une quelconque modification.  

Article 2 : 

De transmettre, dans les 15 jours du vote, le dossier concerné par la présente 

décision, accompagné de l'ensemble de ses annexes, à l'autorité de tutelle du SPW intérieur, via 

le portail des pouvoirs locaux eTutelle, en vue de son approbation.  

 

6. Modification du statut administratif et du Règlement de travail - Ajout de l'annexe 

relative à la charte informatique et nouvelles technologies - Dispositions RGPD 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à 

la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 

et à la libre circulation de ces données; 

Vu l’accord-cadre du Conseil européen extraordinaire de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000, vers 

une Europe de l'innovation et de la connaissance ; 

Vu la directive 90/270/CEE du Conseil du 29 mai 1990, concernant les prescriptions minimales 

de sécurité et de santé relatives au travail sur des équipements à écran de visualisation ; 

Vu la résolution du Parlement européen du 21 janvier 2021, contenant des recommandations à la 

Commission sur le droit de déconnexion ; 

Vu le Code du bien-être au travail du 28 avril 2017 et en particulier le chapitre 2, relatif au travail 

sur écran en ses articles VIII.2-1 et suivants ; 

Vu la loi du 3 juillet 1978, relative aux contrats de travail, et en particulier le Titre 1er, Chapitre 

II, articles 16 à 25 ; 

Vu la loi du 10 avril 1971, sur la prévention ou la réparation des dommages résultant des 

accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies 

professionnelles dans le secteur public, en son article 2 ; 

Vu les arrêtés ministériels portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du 

coronavirus COVID-19, adoptés depuis mars 2020, qui ont rendu le télétravail obligatoire ou 

recommandant celui-ci dans le cadre des mesures prises pour lutter contre la propagation du 

coronavirus ; 

Vu la loi du 19 décembre 1974, organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités ; 

Vu la loi du 14 décembre 2000, fixant certains aspects de l’aménagement du temps de travail 

dans le secteur public ; 

Vu l'article 162, al. 2, 6° de la Constitution, légitimant l'autorité de tutelle pour empêcher que la 

loi ne soit violée ou que l'intérêt général soit blessé ; 

Vu la loi du 18 décembre 2002, modifiant la loi du 8 avril 1965, instituant les règlements de 

travail ;  



Vu le décret du 4 octobre 2018, modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu les articles L3111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du Conseil Communal du 01/07/2009, adhérant au Pacte pour une fonction 

publique locale et provinciale, tel que décrit dans la circulaire du 09/04/2009; 

Vu la circulaire du 02/04/2009, concernant la convention sectorielle 2005-2006 - Pacte pour une 

fonction publique locale et provinciale solide et solidaire ;  

Vu la circulaire du 7 avril 2021, relative à l'organisation du télétravail régulier et occasionnel 

dans les administrations communales ; 

Vu le principe d'autonomie locale consacré à l'administration publique locale ;  

Vu la décision du Conseil Communal du 22/03/2011, décidant d'adapter le statut administratif 

aux circulaires du 02/04/2009, relatives à la convention sectorielle 2005-2006 - Pacte pour une 

fonction publique solide et solidaire; 

Vu la concertation au Comité de Direction, au sujet de l'annexe relative au télétravail structurel 

en date du 23/09/2021 ;  

Vu la décision du Collège communal du 05/10/2021, prenant la décision d'engager un comité 

particulier de Négociation et de Concertation de Base et une réunion de concertation 

Commune/CPAS ;  

Vu la décision du Collège communal du 26/10/2021, relative à l'avis de principe rendu sur le 

télétravail et de la charte informatique ;  

Considérant qu'il y a lieu de modifier les textes des statuts et du règlement de travail, 

conformément à la décision du Conseil Communal du 22/03/2001; 

Considérant la nécessité d’intégrer au Règlement de travail l’utilisation du télétravail, combinée 

aux dispositions et recommandations issues du règlement dit RGPD ;  

Considérant la volonté du Collège Communal de l'Administration Communale de Florennes de 

pérenniser l'organisation du télétravail postérieurement à l'obligation légale imposée, en vue de 

limiter les risques sanitaires liés au Covid-19 ou du moins dans le cadre d’une phase de test dont 

la période sera déterminée par le Collège Communal ; 

Considérant la volonté du Collège Communal de l'Administration Communale de Florennes de 

contribuer au renforcement de la protection des données protégées par le règlement RGPD et 

d'édicter une charte de bonne pratique de l'usage des outils technologiques ;  

Prend connaissance de l'annexe relative aux nouvelles technologies, RGPD ; 

Vu le PV de la réunion du Comité particulier de Négociation et de Concertation de Base du 

18/11/2021 ;  

Vu le PV de la réunion de concertation Commune/CPAS du 18/11/2021 ; 

Vu la relecture et l'avis rendu par Madame Aurélie Vanderperre, déléguée à la protection des 

données (DPO), en date du 22/10/2021 et dont les recommandations ont été suivies et actualisées 

par l'administration, en vue de s'y conformer ; 

Vu l'avis Positif du Directeur Financier ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1 : 

D'intégrer l'annexe relative aux nouvelles technologies- RGPD, via les textes proposés en annexe 

dans le statut administratif et le règlement de travail, en uniformisant les pratiques techniques 

qui n'induisent pas de modifications substantielles avec celles du CPAS, afin de faciliter 

l'exercice des missions du service IT, qui demeure actif et compétent sur les 2 implantations, 

mais qui est également actuellement contributaire à l'ensemble des projets qui ont trait 

au développement des ressources informatiques du nouveau home appartenant au CPAS. Cette 

pratique contribuera également à renforcer la synergie entre les 2 entités.  

Article 2 : 

De transmettre, dans les 15 jours du vote, le dossier concerné par la présente 

décision, accompagné de l'ensemble de ses annexes, à l'autorité de tutelle du SPW intérieur, via 

le portail des pouvoirs locaux eTutelle, en vue de son approbation.  

 

 



7. Convention - Occupation permanente ou récurrente d'infrastructures scolaires par des 

tiers - Occupation de l'Académie de Florennes à l'Athénée de Florennes 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du Conseil communal, datée du 26 août 2021, approuvant la première convention 

d'occupation ; 

Vu le terme de la convention actuelle au 31 décembre 2021 ; 

Considérant l'accord passé entre la Commune de Florennes, l'Athénée Royal de Florennes et le 

Conservatoire de Dinant ; 

Considérant la décision du Collège communal du 21 décembre 2021, marquant un accord de 

principe sur le projet de convention soumis en annexe et faisant partie intégrante de la présente 

délibération ; 

Considérant la convention en annexe, régissant les modalités d'occupation de l'Académie au sein 

de l'Athénée Royal de Florennes 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier, faite en date du 27/12/2021, 

et ce conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

Vu l’avis Néant du Directeur financier du 11/01/2022; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la convention d'occupation annexée à la présente délibération. 

Article 2 : 

De procéder au règlement de l'assurance après accomplissement des formalités administratives 

liées au marché public. 

 

8. Renouvellement du gestionnaire de réseau de distribution – Réseau de distribution de 

gaz et d'électricité - Proposition de désignation 

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation, spécialement son article L 1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie 

locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 

Vu le décret du 12 avril 2001, relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, 

spécialement son article 10, relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution 

qui en précise les conditions, en particulier la nécessité pour la commune de lancer un appel 

public à candidats sur la base d’une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base 

de critères préalablement définis et publiés ; 

Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 

d’électricité et de gaz du 10 février 2021, publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge 

en date du 16 février 2021 ; 

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz 

arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent 

dès lors être renouvelés pour une nouvelle période de vingt ans, et que dès lors la commune doit 

lancer un appel public à candidatures ; 

Considérant qu’il est stipulé dans l’Arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002, relatif aux 

gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, de manière individuelle ou collective, initier 

un tel appel à candidature transparent et non discriminatoire, afin de sélectionner un candidat 

gestionnaire de réseau de distribution pour leur territoire ; 

Considérant qu'à défaut de candidature régulière, le mandat du gestionnaire de réseau peut être 

renouvelé pour un terme de vingt ans maximum, à dater du lendemain de la fin du mandat 

précédent ; 

Considérant que les communes doivent proposer à la CWaPE un candidat gestionnaire de réseau 

de distribution sur leur territoire, dans un délai d’un an à dater de l’appel à renouvellement, à 

savoir au plus tard le 16 février 2022 ; 

Vu l’appel public à candidat, lancé à la suite de la délibération du Conseil communal du 

26.08.2021, pour le renouvellement du gestionnaire de réseau de distribution pour la gestion de 



la distribution d’électricité sur son territoire, pour une durée de 20 ans, sur base des critères 

suivants : 

 La stratégie du candidat en faveur de la transition énergétique 

 La capacité du candidat à garantir la continuité de ses missions de service public 

 La qualité des services d’exploitation du/des réseaux et des services de dépannage du candidat 

 Les services proposés par le candidat aux utilisateurs du réseau de distribution 

 Les informations financières au terme des années 2020, 2019 et 2018 ; 

Attendu que les candidatures devaient parvenir à la Ville pour le 15 novembre 2021; 

Vu la seule candidature reçue de la part d'ORES ASSETS, en date du 9 novembre 2021; 

Attendu que cette candidature a été analysée au regard des critères définis par le conseil 

communal ; 

Vu le rapport d'analyse de la candidature établi, annexé ; 

Considérant que ce rapport permet d’analyser l’adéquation entre l'offre reçue et l’ensemble des 

critères et que ce rapport fait partie intégrante de la présente délibération ; 

Considérant qu’après analyse de ce rapport, le collège estime que la candidature d’ORES Assets 

répond à l’ensemble des critères et doit dès lors être proposée pour désignation ; 

Vu la note de synthèse explicative, établie conformément à l’article L1122-13, § 1er, al. 2 du 

C.D.L.D. ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De proposer à la CWAPE la désignation de ORES ASSSETS comme gestionnaire de réseau de 

distribution d’électricité sur son territoire, pour une durée de 20 ans, sur base de la candidature 

rentrée par ORES ASSETS, en date du 04.10.2021 ; 

La présente décision sera transmise à la CWAPE selon les modalités prévues par l’avis relatif au 

renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de 

gaz du 10 février 2021, publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge, en date du 16 

février 2021, et ce avant le 16.02.2022 au plus tard. 

 

9. Adhésion à la centrale d'achat relative à la fourniture de gaz et d'électricité Haute 

Tension et Basse Tension créée par l'intercommunale IDEFIN - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-7, 

relatif aux compétences en matière d'adhésion à une centrale d'achat et les articles L3111-1 et 

suivants, relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l'article 47 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l`information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif a la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics ; 

Vu le décret du 12 avril 2001, relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité ; 

Vu le décret du 19 décembre 2002, relatif à l'organisation du marché régional du gaz ; 

Considérant que l`article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, dispense 

les pouvoirs adjudicateurs de l'obligation d'organiser eux-mêmes une procédure de passation 

lorsqu'ils recourent à une centrale d'achat au sens de l'article 2, 6° de la même loi, c'est-à-dire à 

« un pouvoir adjudícateur qui réalise des activités d'achat centralisées ›› ; 

Considérant qu`il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des 

demandes de différents pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature à 

stimuler la concurrence et ainsi d'obtenir de meilleures conditions, notamment au niveau des 

prix ; 

Considérant qu'elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d'achat, 

qui est mieux à même de définir les besoins à satisfaire, de rédiger les documents d'appel à la 

concurrence et de comparer les offres reçues, et qu'il en résulte, ce faisant, une simplification et 

un allégement des procédures administratives à mettre en place par la commune ; 



Considérant que l'intercommunale IDEFIN est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 

juin 2016 et qu`elle s'est érigée centrale d“achat pour la fourniture de gaz et d'électricité Haute 

Tension et Basse Tension, par décision du 20 février 2020; 

Vu le courrier d' lDEFlN du 23 décembre 2021 et le projet de convention y annexé ; 

Considérant que, vu les besoins de la commune en terme de fourniture d'énergie, il y a lieu 

d'adhérer à la centrale d'achat à mettre en place par IDEFIN ; 

Considérant que, par décision du 20 février 2020, l'intercommunale a marqué son accord pour 

que les adhérents puissent faire bénéficier à certains organismes des conditions préférentielles de 

la centrale, les adhérents payant ou garantissant les paiements des consommations d'énergie 

afférents à ces organismes ; 

Considérant que, pour ce faire, il y a lieu que l'adhérent mentionne dans son adhésion les points 

de fournitures des organismes dont il souhaite faire bénéficier des conditions préférentielles 

obtenues ; 

Considérant que ces organismes doivent nécessairement répondre aux conditions suivantes : 

- Organisme sans but de lucre ; 

- Organisme dont l'activité relève soit du milieu culturel, soit du milieu associatif, soit du milieu 

sportif; 

Considérant que sont donc visés : 

- Les ASBL et clubs sportifs 

- Association chapitre Xll 

- Les comités des fêtes 

- Les Maisons des jeunes 

- Les Offices du tourisme 

- Les Centres culturels 

- Les Locaux des mouvements de jeunesse 

- Les oeuvres paroissiales 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article ler : 

D'adhérer à la centrale d'achat relative à la fourniture de gaz et d'électricité Haute Tension et 

Basse Tension à mettre en place par lDEFlN et de signer la convention d'adhésion à ladite 

centrale d'achat;  

Article 1 (bis) : 

De faire bénéficier les organismes suivants des conditions préférentielles de la Centrale : 

Les Asbl et clubs sportifs 

L'Association Chapitre XII 

Les Centres Culturels 

Les oeuvres paroissiales 

- Les comités des fêtes 

- Les Maisons des jeunes 

- Les Locaux des mouvements de jeunesse 

Qui œuvrent sur le territoire de l'entité et qui ont leur siège social sur l'entité. 

Article 2 : 

De notifier la présente délibération à IDEFIN, ainsi que la convention d'adhésion ; 

Article 3 : 

De soumettre la présente décision d'adhésion à la tutelle. 

 

10. Florennes - Adhésion à la centrale d'achat du Service Public de Wallonie - Convention 

- Approbation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 

L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures; 



Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services 

complémentaires); 

Considérant l'obligation de faire réaliser des essais de contrôle de qualité des travaux exécutés 

dans le cadre des marchés de travaux; 

Considérant la possibilité d'adhérer à une centrale d'achat au sein du Service Public de Wallonie, 

relative à l'exécution des essais imposés; 

Considérant les conditions d'exécution du marché "Prélèvements et essais en laboratoire pour 

revêtements hydrocarbonés et matériaux s'y rapportant"; 

Considérant le Cahier Spécial des Charges 01.06.06-09G57, rédigé par le Service Public de 

Wallonie, régissant les conditions d'exécution du marché : "Prélèvements et essais en laboratoire 

pour revêtements hydrocarbonés et matériaux s'y rapportant"; 

Considérant que le Service Public de Wallonie a relancé le marché initial avec le laboratoire 

Labomosan de Floreffe; 

Considérant que le décompte de la SA Labomosan, Chemin du Fond des Coupes, 6, à Floreffe, 

a été approuvé; 

Considérant que le coût des essais pour l'année 2022 est estimé à 30.000 €; 

Considérant que la dépense sera attachée aux différents marchés de travaux concernés; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 14/01/2022, 

et ce conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 17/01/2022; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver l'adhésion de la Commune de Florennes à la centrale d'achat proposée par le Service 

Public de Wallonie, pour l'exécution d'essais de contrôle de qualité de travaux exécutés dans le 

cadre des marchés des travaux conclus par la commune de Florennes. 

Article 2 : 

D'approuver la nouvelle convention d'adhésion à la centrale d'achat proposée par le Service 

Public de Wallonie. 

Article 3 : 

Les dépenses relatives à ce marché seront honorées par les crédits inscrits pour l'exécution de 

divers marchés de travaux. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l'Autorité de Tutelle dans les quinze jours de la décision. 

 

11. CPAS - Finances - Budget 2022 - Services ordinaire et extraordinaire - Approbation 

Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du CPAS de Florennes du 22 décembre 2021 ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS et en particulier son article 111 ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

Par 13 voix Pour, 0 Contre et 3 Abstentions, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier, faite en date du 10/01/2022, 

et ce conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 11/01/2022; 

APPROUVE : 

Le budget de l'exercice 2022 du CPAS de Florennes, arrêté comme suit : 

- en recettes ordinaires : 9.412.627,69 € 

- en dépenses ordinaires : 9.412.627,69 € 

- en recettes extraordinaires : 1.365.000,00 € 



- en dépenses extraordinaires :1.365.000,00 €. 

 

12. Subventions communales - Octroi du subside 2021 - Maison de la Laïcité 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à 

L3331-8 ; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013, relative à l’octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 

Considérant que La Maison de la Laïcité a introduit, par lettre du 21/10/2021, une demande de 

subvention de 4.500,00 euros, en vue de la participation financière communale annuelle à ses 

activités ; 

Considérant que la Maison de la Laïcité a fourni ses comptes annuels les plus récents, soit de 

l’exercice 2020 et son rapport d'activités 2020; 

Considérant que la Maison de la Laïcité ne doit pas restituer une subvention reçue 

précédemment ;   

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir cofinancer des 

activités à caractère philosophique, en assurant ainsi une participation au financement de 

différents courants philosophiques existant dans la commune ; 

Considérant l’article 79015/435-01, du service ordinaire de l’exercice 2021 ; 

Sur la proposition du Collège communal, 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

La Commune de Florennes octroie une subvention de 4.500,00 euros à l'A.S.B.L. La Maison de 

la Laïcité, couvrant les territoires de Florennes, Walcourt, Philippeville et Cerfontaine. 

Article 2 : 

Le bénéficiaire utilise la subvention pour le financement de ses objectifs décrits dans son rapport 

d'activités. 

Article 3 : 

Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants, pour 

le 21/10/2021 : 

a. Ses comptes de l'exercice 2020; 

b. Son rapport d'activités 2020. 

Article 4 : 

La subvention est engagée sur l’article 79015/435-01, du service ordinaire du budget de 

l’exercice 2021.   

Article 5 : 

La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 

4, pour préfinancer les activités de 2021. 

Article 6 : 

Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 

bénéficiaire. 

Article 7 : 

Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 

13. Subvention 2021 au GAL Entre-Sambre-et-Meuse 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à 

L3331-8 ; 

Vu la convention conclue avec le Groupe d’Action Locale de l’Entre-Sambre-et-Meuse ASBL, 

Rue Albert Bernard, 13, à 6280 GERPINNES; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013, relative à l’octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 

Considérant que le GAL ESEM a joint à sa demande les justifications des dépenses qui seront 

couvertes par la subvention, à savoir les comptes 2020 et le rapport d’activités, conformément à 

l’article L3331-3, § 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que le GAL ESEM ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  



Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir encourager les 

initiatives pour favoriser le développement rural dans les communes partenaires; 

Considérant l’article 562/332-01 Cotisation Leader+, du service ordinaire du budget de 

l’exercice 2021 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Sur la proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

La Commune de Florennes octroie une subvention de 7.000,00 euros à l’ASBL GAL ESEM, ci-

après dénommée le bénéficiaire. 

Article 2 : 

Le bénéficiaire utilise la subvention pour l’objet social que ses statuts lui ont fixé. 

Article 3 : 

Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants : 

Ses comptes 2020 et son rapport d’activités 2020. 

Article 4 : 

La subvention est engagée sur l’article 562/332-01 Cotisation Leader +, du service ordinaire du 

budget de l’exercice 2021.   

Article 5 : 

La liquidation de la subvention est autorisée au vu de la réception des justifications visées à 

l’article 3. 

Article 6 : 

Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention 2021 faite par le 

bénéficiaire. 

Article 7 : 

Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 

14. RCS Florennois ASBL - Garantie bancaire - Approbation 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant la demande du RSC Florennois ASBL d'obtenir de la commune une garantie 

bancaire pour son emprunt destiné à rembourser des dettes antérieures ; 

Considérant que le montant de cet emprunt s'élève à 10.000,00 € ; 

Considérant la réunion entre Monsieur COLLINET, Échevin des sports, Monsieur le Directeur 

financier de la commune et le trésorier du club ; 

Considérant la projection budgétaire pour la saison 2021-2022, ainsi que l'information 

concernant le patrimoine et fonds de garantie ; 

Vu la transmission du dossier au Directeur financier, le 15 janvier 2022 ; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier, remis le 17 janvier 2022 ; 

Considérant la convention et le règlement de crédit soumis en annexe de la présente délibération ; 

Entendu le Directeur général en fait et en droit ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 15/01/2022, 

et ce conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

De marquer son accord en vue d'octroyer une garantie bancaire, afin de couvrir le crédit 

d'emprunt de 10.000,00 € du RCS Florennois ASBL, destiné à rembourser des dettes antérieures. 

Article 2 : 

De transmettre la présente décision au Directeur financier et à l'Autorité de Tutelle. 

 

 



15. Acquisition de livres pour la bibliothèque communale - Années 2022 et 2023 - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 

L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que le marché relatif à l'acquisition de livres pour la bibliothèque communale est 

arrivé à son terme le 31 décembre 2021 ; 

Considérant qu'il y a donc lieu de relancer un nouveau marché ; 

Considérant le cahier des charges N° 1.852.11, relatif au marché “Acquisition de livres pour la 

bibliothèque communale - Années 2022 et 2023”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

*  Lot 1 (Littératures et ouvrages documentaires pour adultes), estimé à 4.758,68 € hors TVA ou 

5.758,00 €, 21% TVA comprise ; 

*  Lot 2 (Littératures et ouvrages documentaires pour la jeunesse), estimé à 7.238,02 € hors TVA 

ou 8.758,00 €, 21% TVA comprise ; 

*  Lot 3 (Ouvrages d'occasion, déclassés, retours de stock pour la jeunesse), estimé à 8.064,46 € 

hors TVA ou 9.758,00 €, 21% TVA comprise ; 

*  Lot 4 (Ouvrages d'occasion, déclassés retours de stock pour les adultes), estimé à 5.585,12 € 

hors TVA ou 6.758,00 €, 21% TVA comprise ; 

*  Lot 5 (Bandes dessinées adultes et jeunesse, mangas), estimé à 3.932,24 € hors TVA ou 

4.758,01 €, 21% TVA comprise ; 

*  Lot 6 (Ouvrages de référence-livres "Salle de lecture"), estimé à 826,45 € hors TVA ou 

1.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 30.404,97 € hors TVA ou 

36.790,01 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration 

n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense seront inscrits aux budgets ordinaires de 

2022-2023 article 767/124-02 et seront financés au moyen de fonds propres ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier, faite en date du 30/12/2021, 

et ce conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 11/01/2022; 

DECIDE : 

Sous réserve de l’approbation des budgets 2022 et 2023 par l’autorité de tutelle 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 1.852.11 et le montant estimé du marché “Acquisition de 

livres pour la bibliothèque communale - Années 2022 et 2023”, établis par le Service Travaux. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 30.404,97 € hors TVA ou 

36.790,01 €, 21% TVA comprise. 

 



Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par les crédits qui seront inscrits aux budgets ordinaires de 2022-2023 

article 767/124-02. 

 

16. Enseignement - Prise en charge par le budget communal, d’un traitement 

d’enseignant(e) primaire contractuel(le) ordinaire - A raison de 6 périodes/semaine 

supplémentaires - Le 10 janvier 2022 - Décision - Ratification 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire 

ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 8183, du 06 juillet 2021, relative à l’organisation de 

l’enseignement maternel et primaire ordinaire, pour l’année scolaire 2021/2022 et plus 

particulièrement : 

a) le chapitre 6.1.1 relatif à la programmation et à la rationalisation 

b) le chapitre 6.3 relatif à l’encadrement dans l’enseignement primaire ; 

Eu égard à l’intérêt supérieur de l’enseignement et à la nécessité de gérer au mieux les écoles 

communales de Florennes ; 

Considérant que, pour le bon fonctionnement des écoles communales, il est nécessaire de prendre 

en charge, par le budget communal, 6/24 périodes/semaine supplémentaires d'un traitement 

d'instituteur(trice) primaire, afin de soutenir les équipes pédagogiques des implantations des 

écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2, et ce, le 10 janvier 2022 ; 

Vu les dispositions légales en la matière et l’Art. L 1122-19 du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation ; 

Vu le Décret 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

De prendre en charge, par le budget communal, le 10 janvier 2022 – 6/24 périodes/semaine 

supplémentaires de traitement d'instituteur(trice) primaire, afin de soutenir les équipes 

pédagogiques des implantations des écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2. 

Article 2 : 

La dépense à résulter de cette décision sera inscrite à l’article budgétaire 721/111-12. 

Article 3 : 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Directeur financier et aux autorités 

supérieures pour disposition. 

 

17. Enseignement - Prise en charge par le budget communal, d’un traitement 

d’enseignant(e) maternel(le) contractuel(le) ordinaire - A raison de 7 périodes/semaine 

supplémentaires - Du 01 au 23 janvier 2022 inclus - Décision - Ratification 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire 

ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 8183, du 06 juillet 2021, relative à l’organisation de 

l’enseignement maternel et primaire ordinaire, pour l’année scolaire 2021/2022 et plus 

particulièrement : 

a) le chapitre 6.1.1 relatif à la programmation et à la rationalisation 

b) le chapitre 6.2 relatif à l’encadrement dans l’enseignement maternel ; 

Eu égard à l’intérêt supérieur de l’enseignement et à la nécessité de gérer au mieux les écoles 

communales de Florennes ; 

Considérant que, pour le bon fonctionnement des écoles communales, il est nécessaire de prendre 

en charge, par le budget communal, 7/26 périodes/semaine supplémentaires d'un traitement 

d'instituteur(trice) maternel(le), afin de soutenir les équipes pédagogiques des implantations des 

écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2, et ce, du 01 au 23 janvier 2022 ; 

Vu les dispositions légales en la matière et l’Art. L 1122-19 du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation ; 



Vu le Décret 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

De prendre en charge, par le budget communal, du 01 au 23 janvier 2022 inclus – 7/26 

périodes/semaine supplémentaires de traitement d'instituteur(trice) maternel(e), afin de soutenir 

les équipes pédagogiques des implantations des écoles communales de Florennes 1 et de 

Florennes 2. 

Article 2 : 

La dépense à résulter de cette décision sera inscrite à l’article budgétaire 721/111-12. 

Article 3 : 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Directeur financier et aux autorités 

supérieures pour disposition. 

 

18. Décisions de la séance du 23 décembre 2021 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 23 décembre 2021. 

 

Interpellations 
- Monsieur Grégory CHINTINNE revient sur la situation interpellante vécue au sein des écoles 

communales.  Le service et les directions ont dû appliquer plus de 100 circulaires depuis le 

début de la pandémie. Les directions ont dû remettre en place de nouvelles procédures, suite 

aux décisions du 26 janvier 2022.  La situation est vraiment particulière pour le corps 

enseignant.  La mission d’éducation s’en ressent et la pédagogie est mise à mal. 

- Monsieur Antonin COLLINET indique que le dossier Programmation Wallonie Cyclable a 

été approuvé par la Région et qu’il s’agit de planifier administrativement le dossier. 

- Monsieur Justin DEBROUX revient sur la formalisation du Conseil communal commun avec 

le CPAS. 

Monsieur le Bourgmestre répond que la demande a été formulée auprès du Directeur général 

du CPAS. 

- Monsieur DEBROUX demande s’il est possible de visiter la nouvelle maison de repos. 

 Madame Marie Christine PIERARD indique que des dates sont déjà programmées. 

- Monsieur Justin DEBROUX demande une précision sur l’application de la prime « petite 

enfance » 

M. le Directeur général indique que la prime est accordée à chaque enfant du ménage. 

- Monsieur Claudy LOTTIN informe que le projet concernant l’aménagement du Parc des 

Ducs, à Florennes, sera prochainement approuvé par le Ministre en charge de la compétence. 

- Monsieur LOTTIN informe qu’il a été sollicité par l’ASBL La Crécelle pour disposer d’un 

local communal, afin de pouvoir répéter. 

Monsieur le Bourgmestre répond que le Collège est saisi de la demande et qu’une réunion est 

déjà programmée dans les prochains jours. 

 

Le huis-clos est prononcé à 22H05. 

 

La séance est clôturée à 22H25. 

 

Par le Conseil Communal: 

Le Directeur Général,  Le Bourgmestre, 

Mathieu BOLLE  Stéphane LASSEAUX 

 

____________________________________________________________________________ 

 


